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PARTIE III 
JUSTIFICATIONS DES CHOIX ET 

EVALUATIONS DES IMPACTS  
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I- JUSTIFICATIONS DE L’INTERET 
GENERAL DU PROJET  

La commune d’Alata, aux portes d’Ajaccio, est la deuxième commune la plus peuplée dans la 
première couronne périurbaine. Les dynamiques urbaines sont encadrées par le PLU approuvé et 
sont fortement impliquées dans l’évolution de la capitale qui trouve des axes de développement 
privilégié le long des principales routes et vallées. En absence de SCOT, la commune a fait des choix 
de développement locaux en prenant en compte toutefois le contexte général de la CAPA dans lequel 
elle s’inscrit.  

Le Cavallu Mortu desservi par la RD81 est identifiée depuis plus de près de 10 ans comme un axe 
stratégique du développement urbain communal. Déjà urbanisé à partir des anciens hameaux de 
Trova, Ranucchietto, Pietrosella, Tuscia, cet axe offre aussi des opportunités économiques pour le 
développement agricole, le développement de commerces et de services de proximité. Le PLU a 
orienté son développement autour de ces trois axes en instaurant des zones d’urbaines, des zones 
d’urbanisation future en imposant autant que possible des opérations d’ensemble qui permettent de 
garantir une urbanisation dense, plus structurée que par le passé et qui conditionne une diversification 
de l’offre en logement, garante à son tour de la mixité sociale.  

La longue mise en place des équipements d’assainissement public le long de la RD et le 
morcellement foncier, ont ralenti ce processus d’urbanisation alors que les besoins en logement 
notamment intermédiaire et social se font pressants.  

La production de logements sociaux et intermédiaire s est une des priorités  de la municipalité qui 
voit les populations les plus jeunes quitter la commune faute de logements. En effet, le parc locatif est 
exsangue et l’accès à la propriété limité eu regard des prix de vente des logements généralement 
individuels.  

Le logement social dans l’aire périurbaine est à ce  jour insuffisant  malgré les dispositions du 
PLH et il convient de mener un rééquilibrage géographique de cette offre.  

Cette opération immobilière comporte environ 120 logements sociaux dans un ensemble de 355 
logements environs, qui abondent dans le sens d’une mixité sociale dans un espace à caractère 
périurbain dont le renforcement constitue un enjeu fort de l’aménagement de la vallée du Cavallu 
Mortu aux portes d’Ajaccio pour la commune et la CAPA.  
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II- JUSTIFICATIONS REGLEMENTAIRES ET 
MODIFICATIONS APPORTEES AU PLU  

1- Rappels des principales orientations du PADD app rouvé  

Le projet de développement de la commune s'est construit autour des conclusions du diagnostic 
territorial et de projection vers un avenir en adéquation avec les attentes des populations,  les 
orientations nouvelles du contexte intercommunal et dans le respect des grands équilibres 
environnementaux.  

�  Ouverture d'espaces à urbaniser en périphérie immédiate des poches urbanisées existantes. 
�  Densification et organisation des espaces urbanisés peu denses.  
�  Organisation de ces différents ensembles par un maillage routier adapté. 
�  Diversification des formes urbaines. 
�  Développement des services de proximité. 
�  Reconnaissance des espaces  naturels sensibles et agricoles.  

Le PADD prend en compte des logiques globales de fonctionnement à l'échelle de la CAPA et de 
son territoire mais aussi à l'échelle de ses quartiers où les enjeux sont multiples : 

RD81 : 

- Une nécessaire organisation de la RD81 comme espace urbain avec création d'une centralité 
fonctionnelle. 

- Une meilleure définition des contours des espaces urbains et à urbaniser pour une préservation 
durable des espaces agricoles et naturels.  

- Favoriser la multiplicité des fonctions urbaines par la densité, les réseaux de desserte…. 

Vallée de Castagnola 

- Affirmer la vocation résidentielle par une extension mesurée des espaces à urbaniser.  
- Préserver l'identité des hameaux anciens. 

Col de Pruno et le village 

- Gérer la poussée urbaine de ce secteur aux portes d'Ajaccio : créer une petite centralité  et 
maîtriser l'expansion de l'aire urbanisée dans sa forme 

- Traiter le développement du village en assurant un équilibre entre le site et la qualité du projet.  

Vallée de Loraggiu – le littoral 

- Préserver ces grands ensembles naturels et agricoles (parcours). 
- Protection du littoral : maintien en l'état du village de vacances. 
- Classement du littoral dans le programme Natura 2000 



������������	
����
�����	�����

Modification n°1- Rapport de Présentation – CONCERTATION PPA – mai 2018  -132

2- Conformité du projet avec le PADD approuvé  

L’ouverture de la zone 2AU entre dans les orientations du PADD approuvé qui désigne ce secteur 
Est de la commune comme un axe de développement urbain prioritaire. Sur cet axe, on trouve 
une centralité structurante qui offre des densités urbaines affirmées, une mixité de l’habitat, des 
espaces de convivialité… Cette centralité venait en complémentarité avec le pôle de services 
situé à Trova, réalisé par la commune et opérationnel.  

Ainsi, le projet ne remettant pas en question les o rientations et l'économie générale du 
PADD, la modification peut avoir lieu.   
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3- Le zonage  

Le zonage est modifié passant d’une zone AU stricte dite 2AU à une zone AUD et un secteur 
spécifique « g »9 » est créé. 
De ce fait plusieurs plans doivent l’objet de corrections : 

- PLAN 1  : Plan général 
- PLAN 2  : Secteur Est - Griggiola – Verdana -Ranucchieto - Trova - Tuscia  
- Pietrosella - Picchio 

La modification est donc la suivante :  
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Extrait Plan 2 - Projet approuvé                                                                   Ext rait plan 2 - PLU proposition de modification  

La zone « espace vert » est supprimée portant correction sur les données numérisées de la table des PRESCRIPTIONS SURFACIQUES du 
PLU. En effet, sans valeur opposable au regard des jurisprudences et en absence d’EBC, la suppression n’induit pas pour autant l’absence 
d’espaces verts dans le projet.  
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Balisaccia - Projet de modification –  
Photo aériennes 2016  
source : Orthophotos-2016 – IGN - AAUC
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4- Le règlement  

La zone 2AU ne dispose que d’un règlement succinct dans le PLU approuvé qui doit faire l’objet d’une 
modification afin de répondre aux objectifs fixés par la procédure.  

Au regard des caractéristiques du projet, la zone est de type AUD c'est-à-dire une zone « à urbaniser 
de manière dense » telle que le précise le caractère de la zone. 
Cependant compte tenu de la nature du projet, de ses objectifs et de ses aménagements, des 
précisions sont apportées pour accompagner la mise en œuvre du projet retenu par la commune et de 
ce fait le règlement de la zone AUD est complété en tant que de besoin. Afin de faciliter l’utilisation du 
règlement, de rester dans la logique globale de l’écriture actuel du règlement du PLU, un secteur 
AUDg9 est donc crée en lieu et place de la zone 2AU.  

L’écriture du règlement sera donc la suivante :   

ZONE AUD 

Caractère de la zone   

L'ouverture à l'urbanisation de ces zones est déterminée par la capacité des réseaux à 
desservir le projet faisant l'objet de la demande.   

Les voies publiques et réseaux nécessaires existants en périphérie immédiate de cette zone
ont une capacité suffisante pour desservir les constructions et installations à implanter dans 
l’ensemble de la  zone.  

Toute la zone dispose de l'ensemble des réseaux mais est en attente de la mise en place du 
réseau d'assainissement collectif raccordé à la STEP de Campo dell Oro, sur le versant Ouest 
de la commune et à celle des Sanguinaires, sur le versant Est.  

Les zones AUD  correspondent à des espaces à urbaniser et déjà urbanisés de manière 
dense.  

Elles sont destinées à recevoir à moyen terme l'implantation d'une urbanisation de formes 
variables mais de densité moyenne à forte suivant les secteurs géographiques où elles se 
situent et sous condition de l'extension des réseaux et/ou de la mise en place d'un projet 
global d'aménagement (secteur "g").  

Le rapport de présentation précise, conformément à l'article L.123-1-6, l'échéancier 
prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones. 

Les secteurs :  

AUDa désigne le village d'Alata mais aussi les hameaux de Ranucchietto, Trova, Tuscia, 
Pietrosella, Picchio, San Benedettu et Cardiglione caractérisés par un habitat dense et ancien.  

AUDb désigne le lotissement de Villaranda.  

AUDg1 est destiné à un projet mixte de petit collectif et d'habitat individuel suivant des 
prescriptions particulières, situé à l'entrée du hameau de Ranucchietto. L'objectif est de 
reproduire un effet de hameau avec, en arrière plan, un habitat plus diffus. 
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AUDg2 est un secteur destiné à une urbanisation plus dense sous forme de petit collectif, un 
pôle d'animation sociale (comprenant un groupe scolaire, la mairie annexe et une salle 
polyvalente) et un habitat individuel groupé dans l'objectif de création d'une nouvelle centralité 
(espaces publics, petits commerces). Cette zone se situe en contre bas de la route 
communale entre le hameau de Trova et le lotissement du même nom. Vouée à se densifier, 
elle mérite de jouer, par sa position excentrée de la RD81, un rôle central dans la formalisation 
du projet urbain. L'aménagement de la zone en complémentarité avec son environnement 
devra créer un véritable quartier.   

AUDg 3-4 et 7 sont les secteurs destinés à des groupements ou projets d'ensemble suivant 
des prescriptions particulières. 

AUDg5 désigne le secteur accueillant un projet privilégiant la réalisation de petits collectifs 
dans une zone dominée par les constructions individuelles à proximité du Col de Pruno, 
centralité en devenir. L'objectif est de diversifier le parc de logements sans nuire toutefois au 
paysage à fort caractère naturel de la zone.  

AUDg6 occupe un espace en extension du village ; le projet est soumis à des prescriptions 
particulières. Ce secteur en continuité du village concerne une unité foncière stratégique qui 
permet un aménagement d'ensemble dans un esprit particulier : celui d'un maillage dense 
similaire à celui du village sous une forme architecturale liant tradition et modernité.  

AUDg8  désigne le secteur soumis à un projet global d'aménagement à réaliser en une ou 
plusieurs phases situé dans le quartier de La Tuscia.  

AUDg9 désigne le secteur de la Balisaccia soumis à un  projet d’ensemble à dominante 
résidentielle en logements collectifs pouvant compo rter des services publics et des 
commerces de proximité compatibles. 

                     Note : En absence de référence à un secteur, c'est la règle générale qui s'applique.  

SECTION I  

Nature de l'occupation et de l'utilisation des sols   

RAPPEL  

Tout changement d'affectation, demande d'autorisation de défrichements sont interdits 
dans les espaces boisés classés (art. L.113-1 du code de l'urbanisme et L.121-27 du 
code forestier).  

Les défrichements sont soumis à l'autorisation obligatoire prévue par les articles. R331-1 
et 2 du Code forestier.  

Toutes modifications apportées aux bâtiments existants, aux façades et à la volumétrie 
sont soumises à permis de construire ou à déclaration de travaux.  

L'installation de clôtures est réglementée par l'article R.421-2 du code de l'urbanisme ; 
dans certains cas précis elles peuvent être soumises à déclaration suivant les dispositions 
de l'article R-421-12. Les murs et murs de soutènement sont régis par les articles R-421-9 
et suiv.   
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Article AUD -1 Occupations et utilisations du sol i nterdites  

Sont interdites toutes occupations et utilisations du sol incompatibles avec la 
vocation de la zone et plus particulièrement :  

·  la création de nouvelles activités soumises à autorisation ou déclaration non liées au 
fonctionnement de la zone,  

·  les nouvelles installations classées pour la protection de l'environnement non liées au 
fonctionnement de la zone, 

·  les activités industrielles,  
·  les dépôts de toute nature à ciel ouvert, 
·  les bâtiments à usage agricole ou forestier,  
·  les surfaces commerciales de plus de 200 m² de surface de vente,   
·  le stationnement de caravanes, autocaravanes, de mobil homes sur roues ou sans 

roues, de bateaux de plaisance en dehors des zones aménagées à cet effet (art. 443-
4 du code de l'urbanisme), 

·  l'ouverture de camping, de caravaning ou zones aménagées pour l'installation de 
constructions légères à usage d'habitation permanente ou saisonnière (habitations 
légères de loisirs R.444-3 du code de l'urbanisme) soumis à autorisations 
d'urbanisme, 

·  les constructions légères à usage d'habitation permanente ou saisonnière (habitations 
légères de loisirs R.444-3 du code de l'urbanisme) soumises à autorisations 
d'urbanisme, 

·  les projets d'ensemble artisanaux, industriels ou commerciaux, 
·  l'ouverture de carrières, les affouillements et exhaussements du sol, les coupes et les 

abattages d'arbres, 
·  les installations ayant la fonction d'entrepôt. 

· Sur les parties hachurées  (quadrillé vert) figurant au plan sont interdites toutes les 
occupations et utilisations sauf celles nécessaires à  l'aménagement d'espaces verts 
intégrés aux projets de constructions acceptant, le cas échéant, des aménagements 
légers (bancs, poubelles, signalétique). 

·  En outre, en AUDg9, les activités artisanales sont interdites 

Article AUD– 2 Occupations et utilisations du sol s oumises à des 
conditions particulières  

Sont admises, sous conditions, les occupations et utilisations des sols décrites ci-après. 

·  Tout projet de 20 logements et plus comportera au moins 25% de logements locatifs 
au sens de l'article L.302-5 du code de la construction et de l'habitation. De manière 
particulière, dans la zone AUDg9, le projet propose au moins 120 logements sociaux 
et une densité de l’ordre de 40 logements/ha avec une variation admise de plus ou 
moins 10%.  

· Toutes constructions le long d'un ru ou d'un cours, à condition qu'elles soient 
implantées à une distance au moins égale à 15 m au minimum. 

� Les activités artisanales,  à condition que leur installation ne génère pas de 
nuisances olfactives, sonores ou d'inconvénients incompatibles avec le voisinage et 
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que les infrastructures existantes ou envisagées (voiries, équipements publics) soient 
en mesure de supporter les besoins de leur fonctionnement à leur ouverture et à 
terme.  

� Les commerces de détails , à condition de ne pas dépasser 120 m² de surface de 
vente et d'être intégrés dans un ensemble bâti de logements  

� Les constructions sur les terrains de pentes supéri eures à 15% , à condition d'être 
raccordées au réseau d’assainissement collectif public ou de bénéficier d'une 
dérogation préfectorale (loi sur l'eau) et que les bâtiments soient uniquement d'usage 
résidentiel non commercial.  

� Les aires de jeux ou de sports,  sous réserve qu'elles n'apportent aucun danger ou 
inconvénient pour la commodité du voisinage.  

� Les activités hôtelières ou de restauration  ne peuvent être autorisées qu'à 
condition d'être raccordées à un réseau public d'assainissement.  

� Les install ations ayant fonction d’entrepôts, les ateliers, le s hangars et les 
établissements publics sur des terrains dont la pente ne dépasse pas les 10% avant 
travaux.

� Sauf dans le cas de constructions qu'il n'est pas souhaitable de maintenir par leur 
situation, leur nature ou les contraintes qu'elles produisent sur la zone, est admise la 
reconstruction d'un bâtiment après sinistre  de même surface et sans changement 
de destination, sous réserve que la construction d'origine ait été édifiée régulièrement. 
La nature du sinistre ne doit pas être directement liée à un aléa naturel de 
mouvement de terrain ou d'inondation.  

En outre, de manière particulière : 

Les secteurs AUD  indicés "g"  sont soumis à un projet d'aménagement global qui prévoit 
la mise en place des réseaux : 

Secteur AUDg2 : la constructibilité est soumise à un projet d'ensemble autour du pôle 
d'animation sociale, à condition :  

�  que le projet comporte du logement collectif.  
�  que la partie hachurée figurant au plan soit préservée ou utilisée comme espace 

vert acceptant le cas échéant des aménagements légers.  

Secteurs AUDg2 , AUDg4 , AUDg5, AUDg6 , AUDg9: la constructibilité est subordonnée 
au raccordement à un réseau d'assainissement public. 

Secteur AUDg7 : la constructibilité est soumise à un projet dont le nombre de maisons 
individuelles sera au plus de 4 constructions et d'une surface de plancher maximale par 
construction de 200m².  

Secteur AUDg8 : la constructibilité est soumise à projet d'ensemble.  
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SECTION II  

Conditions de l'occupation des sols  

Article AUD– 3 Accès et voiries 

a- Accès 

1) Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales 
de desserte : défense contre les incendies, protection civile, brancarde.  

2) Les ensembles de constructions devront préserver, si possible, la circulation piétonne 
entre chacun des ensembles et quartiers par des accès piétons adaptés.  

3) La réalisation d'aménagements particuliers concernant les accès et tenant compte de 
l'intensité de la circulation peut être imposée après avis des services compétents. Si 
des mesures de sécurité l'exigent, l'implantation des portails pourra être réalisée à au 
moins 3 m. des voies. 

4) En cas de forte pente, la création de voie d'accès en lacets successifs est à éviter ; 
l'accès véhicule se fera en une seule volée ou se prolongera par un accès piéton ou 
un escalier.  

Il convient de préférer les accès directs à partir de la voie sur des terrains en pente : 
accès haut ou bas.  

Terrain en pente : limiter la longueur 
des accès 
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En rouge sur le croquis : à éviter 

5) Pour les voies à forte déclivité : une aire de rétablissement doit être aménagée à la 
sortie de l'accès privé ou du garage sur la voie ouverte à la circulation publique.  

6) Les itinéraires piétons au cœur des hameaux AUDa doivent être maintenus.   

7) Le secteur AUDg9 est accessible depuis la RD81 en un seul point ; un deuxième 
accès est autorisé en cas de réalisation d’une contre-allée.  

b- Voiries  

En AUDg9, les caractéristiques des voies sont indiquées ci-après dans un paragraphe 
particulier.  

Dans la zone s’applique les règles suivantes :  

1) Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 
l'importance et à la destination de la construction ou de l'ensemble de constructions 
qui y sont édifiées. Elles devront répondre aux exigences de sécurité et être 
adaptées, le cas échéant, pour le ramassage des ordures ménagères.  

2) Les nouvelles voies, sauf impossibilités techniques dûment justifiées, auront :  
  

�  une largeur d'emprise minimum de 5ml avec une chaussée minimum de 3,5 ml 
pour une desserte de 4 logements maximum et une longueur de voie maximum de 
50 ml ; 

�  une largeur d'emprise minimum de 6ml avec une chaussée minimum de 4,5 ml 
dans les autres cas.  

Dans tous les cas, une emprise cumulée d'au moins 1,50 mètre sera réservée aux 
circulations douces dans les profils en travers des voies.  

En cas de création ou de réfection d'une voie d'une largeur supérieure à 12 mètres et 
d'une pente inférieure ou égale à 10%, une emprise totale d'une largeur cumulée d'au 
moins 4 mètres sera dédiée aux circulations douces.  

3) Les terrassements pour voirie doivent être réduits au minimum.  

4) Les voies nouvelles en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale 
afin de permettre aux véhicules de faire aisément demi-tour et doivent présenter des 
caractéristiques correspondant à leur destination. Lorsque l’impasse est située en 
limite séparative d’une zone destinée à l’urbanisation (U-AU-2AU) il doit être réservé 
la possibilité de prolonger ultérieurement la voie sans occasionner de destruction.  

5) Les voies nouvelles doivent tenir compte des voies existantes afin de poursuivre, si 
possible, le maillage du secteur d’implantation. 
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6) Dans toutes les zones à urbaniser, la circulation piétonne doit être assurée par des 
voies spécifiques ou par des aménagements adéquats le long des voies à créer. Les 
nouveaux trottoirs auront une largeur de 90 cm.   

En AUDg9 : Les trottoirs permettent la circulation de la petite faune et sont donc majoritairement au 
même niveau que la voie, et matérialisé par un revêtement distinct.   

Article AUD– 4   Desserte par les réseaux  

a- Eau Potable  

Toutes les constructions ou installations qui, par leur destination, nécessitent une 
utilisation d'eau potable doivent être directement alimentées par un réseau public d'eau 
potable. 

b- Assainissement  

Toutes les constructions doivent être raccordées au réseau public d’assainissement. 

En absence provisoire du réseau public ainsi qu'en zone d'assainissement non collectif, 
toutes les eaux usées devront impérativement être dirigées par des canalisations 
souterraines vers des dispositifs d'assainissement autonome conformes à la 
réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes fixées par les services compétents 
en fonction de la nature du sol et du sous-sol.  

Elles doivent être traitées prioritairement sur la parcelle ou à défaut sur une parcelle 
annexe ; la servitude ainsi créée doit faire l'objet d'un acte notarié. Pour les 
« lotissements », une parcelle pourra être consacrée à l’assainissement des différents 
lots.  

La réglementation en matière d’implantation des installations par rapport aux limites 
s’appliquera à cette parcelle. �



Règlement des zones – zone à urbaniser – AUD 

Modification n°1- Rapport de Présentation – CONCERTATION PPA – mai 2018  -145

Dans les secteurs d'assainissement collectif, le système d’assainissement autonome 
autorisé de manière provisoire doit pouvoir être mis hors circuit et la construction 
raccordée au réseau public, sauf exceptions faites dans le cadre de l'application des 
dispositions autorisées par l'article L.1331-1 du code de la santé publique. Les conditions 
techniques et financières sont définies par une délibération de la communauté 
d’agglomération du pays ajaccien. �

S'appliquent les dispositions du SPANC en vigueur et l'arrêté préfectoral n°2012-143-
0003 du 22 mai 2012 (joint dans les annexes sanitaires) qui précise, notamment, les 
distances d'implantation des dispositifs d'évacuation des eaux usées par rapport aux 
limites séparatives et par rapport aux cours d'eau. Celles-ci sont rappelées aux articles 6 
et 7. �

De manière particulière,  

AUDg2 , AUDg4 , AUDg5, AUDg6 et AUDg9 : l'ouverture à l'urbanisation est soumise au 
raccordement à l'assainissement collectif public.  

c- Eaux pluviales  

L'imperméabilisation de la parcelle doit être limitée. Les revêtements des aires de 
stationnement, des espaces publics non carrossables, des chemins sont perméables.  

Tout  projet de construction doit prendre en compte l'évacuation des eaux pluviales par la 
réalisation d'ouvrages suffisamment adaptés.  

Les aménagements doivent garantir le bon écoulement des eaux pluviales par les voies 
naturelles du site ou par les dispositifs publics existants réalisés à cet effet.  

Si le dispositif est insuffisant ou inexistant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales et ceux visant à la limitation des débits évacués de la 
propriété sont à la charge exclusive du propriétaire.  

Ces aménagements ne doivent pas occasionner des phénomènes d'érosion ponctuels sur 
le site récepteur, même si celui-ci est situé en dehors de l'unité foncière aménagée.  

La priorité doit être donnée à un traitement des eaux pluviales par infiltration afin de limiter 
les rejets sur les fonds inférieurs.  

Les mesures de rétention inhérentes à ce rejet limité devront être conçues, de préférence, 
selon des méthodes alternatives (noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration 
bassin de récupération pour les eaux d'arrosage…) plutôt que par une utilisation 
systématique de bassins de rétention. 

Il est strictement interdit de cuveler, de buser les rus et cours d'eau qui traversent la 
parcelle sauf, ponctuellement, au niveau de l'aménagement des passages des voies et 
accès.  

Les ouvrages techniques de gestion de l’eau et leurs abords, communs à ces opérations 
(tels que le bassin de rétention ou d’infiltration…), doivent (sous réserve de leurs 
caractéristiques propres, d’une emprise au sol suffisante et des contraintes de 
fonctionnement) : 

�  faire l’objet d’un aménagement paysager à dominante végétale contribuant à leur 
insertion qualitative et fonctionnelle dans leur environnement naturel et bâti ; 

�  être conçus pour répondre à des usages ludiques ou d’agrément compatibles avec 
leur destination (espaces verts de détente, de jeux…). 
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Dans l’hypothèse d’une impossibilité technique justifiée de procéder par infiltration, le rejet 
des eaux pluviales dans le milieu naturel (rus, talwegs, cours d'eau) se fera avec l'accord 
des services compétents.  

Les dispositifs d'évacuation des eaux pluviales (avaloirs, ouvrages récepteurs et de 
transit…) existants sur le domaine public et privé doivent être maintenus.  

Si les avaloirs et les dispositifs d'évacuation des eaux pluviales existent mais doivent être 
détournés ou modifiés, ces travaux sont à la charge exclusive du propriétaire de la 
parcelle impactée ou du porteur de projet, après validation des services techniques 
compétents.  

De nouveaux ouvrages peuvent  être imposés en bordure de voirie publique ou privée, à 
la limite de deux parcelles ou au maximum tous les 50m.  

Lorsque la voie est publique, le dispositif créé sera à la charge du propriétaire de la voirie, 
de la commune pour les routes communales, du département pour les routes 
départementales ; lorsque la voie est privée, le dispositif créé sera à la charge du ou des 
propriétaires concernés par cet ouvrage ou, le cas échéant, par le porteur de projet.  

AUDg9 : les eaux pluviales sont captées sur le site  et dirigées vers des bassins 
adaptés.  

d- Electricité et téléphone  

Les raccordements et les branchements aux lignes de distribution d'énergie électrique et 
câbles téléphoniques sur le domaine privé devront être réalisés en souterrain.  

Cette disposition s'applique aussi sur le domaine public, sauf impossibilités techniques 
dûment justifiées.  

AUDa : le réseau sera totalement enfoui sauf impossibilités techniques dûment justifiées.  

e- Eclairage   

Il est conçu et disposé pour assurer la sécurité des lieux mais implanté et choisi pour 
réduire son impact environnemental en termes de consommation énergétique et de 
pollution lumineuse. Préférez les candélabres unidirectionnels par exemple.  

Article AUD-5 Caractéristiques des terrains  

Sans objet  

Article AUD -6 Implantation des constructions par r apport aux voies 
et emprises publiques  

Les constructions et les extensions des constructions seront implantées par rapport à l'axe des voies 
publiques à une distance fixée comme suit :     

- au moins à 8 m. des routes communales, chemins ruraux et des chemins d'intérêt 
commun ouverts à la circulation publique, 

- au moins à 20 m. de la RD81, 
- au moins à 15 m. des autres routes départementales (cette distance est ramenée 

à 10 m pour les terrains ayant des pentes supérieures oui égales à 15%).  
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Ces distances ne s'appliquent pas aux voies privées, sauf pour celles qui seront cédées à la 
commune.  

Ces distances ne s'appliquent pas pour les reconstructions à l'identique ni aux garages, 
qui peuvent s'implanter à 3 m de l'alignement, sauf le long de la RD81.  

En cas d'extension d'une construction existante  au moment de l'approbation du 
P.L.U, celle-ci doit se faire dans l'alignement de la façade existante ou à au moins 3 m. de 
l'emprise publique.  

Ces distances ne sont pas applicables aux les ouvrages techniques publics, dans la 
mesure où leur mise en place ne nuit pas à la sécurité routière.  

Selon la situation de la parcelle à bâtir, cette disposition pourra s'appliquer sur tout ou      
partie des voies publiques la bordant.  

De manière générale dans toute la zone : lorsqu'un élargissement est envisagé 
(figurant ou non sous forme d'emplacement réservé) par le service compétent, le recul 
pourra être augmenté de la largeur de l'emprise estimée.

Selon la situation de la parcelle à bâtir, cette disposition pourra s'appliquer sur tout ou 
partie des voies publiques la bordant.  

Les constructions sont implantées à au moins 15 m. des berges, des rus et talwegs.  

L'implantation des dispositifs d'évacuation des eau x usées  après traitement doit être 
conforme aux dispositions de l'arrêté préfectoral n°2012-143-0003 du 22 mai 2012 (joint 
dans les annexes sanitaires).  

Elle est interdite à moins de 35 m : 

- d'un captage déclaré ou autorisé de type collectif privé, concernant un usage de 
l'eau destinée à la consommation humaine ;  

- d'un cours d'eau qui présente un lit permanent naturel et un débit suffisant une 
majeure partie de l'année.   

Pour toute division parcellaire d'un terrain sur lequel est en service un assainissement 
autonome, il doit être veillé au respect des dispositions de l'arrêté préfectoral précité.  

En outre, de manière particulière, dans les secteurs  

AUDa : Les extensions ou constructions nouvelles peuvent être édifiées à l'alignement de 
toutes voies publiques ou emprises publiques ou privées, sauf impossibilités dûment 
justifiées.  

Elles peuvent être aussi implantées dans le prolongement des façades des constructions 
contiguës.  

AUDg1  : à 10 m de l'emprise de la voie communale pour les immeubles collectifs. 

AUDg6 : les constructions seront alignées à la voie. Un recul justifié par le parti 
d'aménagement sera admis.  

AUDg9 : les implantations s’effectuent de la manièr e suivante à l’intérieur de la 
zone vis-à-vis des voies principales et le long de la RD81  
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Article AUD– 7 Implantation des constructions par r apport aux 
limites séparatives  

De manière générale dans la zone et secteurs :  

Les nouvelles constructions, les extensions et les volumes annexes  pourront 
s'implanter en limite séparative à condition de ne pas créer d'ouvertures sur la façade 
mitoyenne.   

Dans le cas contraire, la construction doit être édifiée à une distance au moins égale à H -
2m. (H étant la hauteur à l'égout de la façade la plus proche de la limite mesurée au point 
le plus bas).    

L'implantation des dispositifs d'évacuation des eau x usées  après traitement doit être 
conforme aux dispositions de l'arrêté préfectoral n°2012-143-0003 du 22 mai 2012 (joint 
dans les annexes sanitaires) :   

�  pour les terrains présentant une pente supérieure à 5%, le dispositif d'évacuation des 
eaux usées après traitement doit être distant en  tout point d'au moins 6 m. des limites 
séparatives du terrain.  

�  pour les terrains présentant une pente inférieure ou égale à 5%, la distance du 
dispositif d'évacuation des eaux usées après traitement peut être ramenée à 3 m. des 
limites séparatives du terrain après avis du SPANC.  
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Pour toute division parcellaire d'un terrain sur lequel est en service un assainissement 
autonome il doit être veillé au respect des dispositions de l'arrêté préfectoral précité.  

Dans tous les cas, les piscines seront implantées à au moins 3 m. 

En outre, de manière particulière, dans les secteurs  

AUDa :  

Les constructions nouvelles ou les extensions de co nstructions existantes  peuvent 
être implantées en limite séparative ou à une distance inférieure ou égale à 2 m, à 
condition que la façade soit aveugle.  

AUDb :  les constructions peuvent être implantées en limites séparatives en cas de mur 
aveugle.  

AUDg9 :  

Article AUD – 8 Implantation des constructions les unes par rapport 
aux autres sur une même propriété  

AUDa :  les constructions seront contiguës ou implantées à une distance minimale de 
L=H/2. 

(H étant la hauteur à l'égout de la façade la plus proche de la construction mesurée au 
point le plus bas).  

AUDb : les volumes annexes seront implantés à au moins 5 m. du volume principal.  

AUD et AUDg4 et 5 : les constructions et extensions des constructions seront contiguës 
ou implantées à une distance de L= H.  

(H étant la hauteur à l'égout de la façade la plus proche mesurée au point le plus bas).  

AUDg1 : les constructions seront contiguës ou implantées à une distance minimale de 
L=H/2 sans être inférieure à 4 m.



Règlement des zones – zone à urbaniser – AUD 

Modification n°1- Rapport de Présentation – CONCERTATION PPA – mai 2018  -150

AUDg2 :  

S'il existe plusieurs corps de bâtiments, ceux-ci devront être ordonnancés et leur façade 
proche de la parallèle.  
La distance entre les bâtiments d’immeubles collectifs ne pourra pas être inférieure à la 
hauteur maximale du bâtiment le plus haut.  

AUDg3 : les constructions situées dans l'aire d'impl antation signalée au plan auront au 
moins une façade mitoy enne.       

AUDg6 : les constructions auront au moins une façade mitoyenne.  

Ces dispositions s'appliquent aux volumes annexes mais pas aux piscines.  

AUDg7 et AUDg8 : sans objet  

AUDg9 :  

Article AUD – 9 Emprise maximale au sol  

AUD et AUDg  non mentionnés ci-après : sans objet  

Secteur AUDg1 : 30% du secteur  

Secteur AUDg2 : 40% de la parcelle (hors projet de structure scolaire) dont 25% de cette 
emprise sera destinée pour les constructions de petits collectifs.  

Secteur AUDg9 : 18% de la parcelle 

Article AUD – 10 Hauteur maximale des constructions   

La hauteur à l'égout se calcule par rapport au premier plancher habitable.  

La hauteur maximale se calcule à partir du sol naturel jusqu'au faîtage. Ne sont pas prise 
en compte les antennes, cheminées, dispositifs de ventilation.  

Les adaptations au sol ne peuvent pas disposer d'ouverture.  

Hauteur à 
l'égout  

Niveau 
Hauteur maximale de la 
construction  

Construction d'habitat individuel, 
extension, annexe et rehaussement 

7 m. 
2 niveaux  
R+1  9 m 

Hébergement hôtelier  
Habitat collectif 

10 m 
3 niveaux  
R+2 12 m 



Règlement des zones – zone à urbaniser – AUD 

Modification n°1- Rapport de Présentation – CONCERTATION PPA – mai 2018  -151

Ouvrages techniques publics  Sans objet  - -  

Volume annexe non habitable et 
leur extension 

3,5 m  R+0 - 

AUDa : nouvelles constructions 
mitoyennes et rehaussement de 
constructions existantes 
mitoyennes.  

La hauteur maximale de référence pour la construction autorisée sera 
celle du bâtiment mitoyen le plus haut à condition que la nouvelle 
construction ne supprime pas une ouverture de la construction 
mitoyenne sur laquelle elle prend appui, sauf s'il y a accord du 
propriétaire.  
En cas de maintien de l'ouverture, la hauteur est ramenée à 30 cm en 
dessous de ladite ouverture.    

AUDa : nouvelles constructions 
non mitoyennes  et rehaussement 
ou extension de constructions  

7 m.                  2 niveaux    R+1           - 
                  
Sans création de nouvelle surface de plancher :  
Hauteur d'origine, + 1 m pour les adaptations, les améliorations, les 
réhabilitations.  

AUDb 
Les rehaussements et les volumes annexes habitables ne peuvent 
dépasser la hauteur maximale de la construction principale. 

Autres constructions  7 m.  -  

AUDg6 Constructions en rez-de-chaussée interdites 

AUDg3
Rez-de-chaussée interdit dans l'aire d'implantation signal ée 
au plan, obligatoire en dehors de celle -ci (4 m)

AUDg7 4 m. en rez-de-chaussée uniquement

AUDg9 

Commerce : RDC 
Logement : R+2 – R+3  
Bâtiments publics : R+1 

Dans tous les cas, pour les logements 
collectifs, les projets hôteliers et 
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établissement public  un niveau supplémentaire est autorisé en sous sol, enterré au 
moins sur les 2/3, pour la réalisation de stationnements souterrains. La hauteur de ce 
niveau ne pourra excéder 3 m.  

Article AUD – 11 Aspect extérieur des constructions   

Restauration
La réutilisation de bâtiments anciens devra respecter le caractère des bâtiments existants. 
Des modifications plus importantes sont autorisées sur les bâtiments anciens 
d'architecture traditionnelle si elles justifient un retour à l'état d'origine. Qu’il s’agisse de 
transformation de façade, d’agrandissement, de surélévation ou de modification des 
combles, les volumes, les matériaux, les proportions des formes et les rythmes des 
percements devront être respectés. Les détails (linteaux, corniches, …) devront être 
détaillés dans le projet.  

Les percements existants devront être maintenus dans la mesure du possible, sans 
aucune modification et seuls seront autorisés les nouveaux percements strictement 
nécessaires à la bonne économie du projet.  

Des légères modifications pourront être apportées à ces règles afin de ne pas entraver la 
réalisation du projet de restauration faisant appel à des techniques architecturales 
créatives qui respecteront l’esprit des dispositions ci-dessus.  

Constructions neuves
Les constructions ne doivent pas par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, et 
leurs aspects extérieurs porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
des paysages naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation de perspectives 
monumentales.  

Tout projet de constructions ou d'ensemble de constructions doit faire l'objet d'une 
composition architecturale qui prend en compte les caractéristiques du terrain 
d'implantation et du paysage. 

Prescriptions réglementaires  

1 - Implantation et adaptation au sol des construct ions :  

De manière- générale, sont interdits :  

� Les enrochements destinés au soutènement des plateformes à bâtir et destinés à 
l'aménagement des déblais-remblais du projet.  

� Les implantations en lignes de crêtes ; le faîtage de la toiture sera en dessous de 
celle-ci.   

Pour les équipements publics, ces interdictions sont levées pour les aménagements 
liées aux voies publiques et à la consolidation des berges de ruisseau s'il n'existe aucune 
alternative technique dûment justifiée et s'il n'y a pas de contre indications 
environnementales. 

Dans tous les cas , les modifications du terrain naturel doivent être réduites autant que 
possible et les fronts de déblais ne doivent pas être visibles. 

Sur les terrains en pentes, les constructions adossées au terrain doivent être privilégiée.  

Pour les constructions sans adaptation au sol, les déblais sont limités à 200 cm par 
rapport au terrain naturel post construction.  
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De manière générale, les mouvements de terrains , déblais et remblais hors bâtis 
seront traités de manière à restituer la forme du terrain naturel, seront aménagés sous 
forme de terrasses successives ou traités avec des ouvrages adaptés et intégrés.  

                                             

2 – Styles des constructions  

Les volumes annexes seront de même style que la construction principale sauf en cas de 
volumes enterrés ou semi enterrés. 

Sont interdits  : les pastiches de constructions régionales.  

3 - Toitures  

Constructions neuves AUDa : en tuiles rondes ; les toits terrasses ne sont admis que de 
manière secondaire. 

AUDb :  la toiture est composée de 1 ou 2 pan(s) de style proche à celui de la construction 
principale.  

Pour les constructions en bois ou apparence bois  sont utilisées de préférence les 
tuiles bois, les bardeaux bois, ou les toits terrasses.  

Habitat groupé, projet d'ensemble : le type de toitures est limité à un seul pour le 
volume principal. Un deuxième type est admis pour les volumes annexes ou les volumes 
de liaison.  

Restauration – rénovation : Sont à éviter les modifications de pente de la toiture 
d'origine lors d'un rehaussement ; en cas de rehaussement d'une construction mitoyenne 
existante, celle-ci doit conserver la pente d'origine ou adopter celle de la toiture qu'elle 
jouxte.  

     4 – Volumes  

Restauration – rénovation  : respecter les volumes de la construction d'origine. 
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De manière générale, sont interdits :  les volumes circulaires, les tours. 

5 - Façades et ouvertures  

Constructions existantes    

Les nouvelles ouvertures doivent être de même gabarit que celles existantes et ne 
doivent pas affecter la qualité de la construction.  

6- Matériaux   

Les matériaux apparents, dont ceux des clôtures, doivent conserver de façon  
permanente un aspect satisfaisant. 

Pour les constructions en bois, le bardage doit être privilégié aux rondins bois.  

Sont interdits :  

� les tôles, les plaques en PVC et assimilées dont les bardages métalliques, 
� les supports d’enduits à nu (parpaings, briques…). 

En outre en AUDa et AUDb , le bois doit rester secondaire.  

7 - Coloration 

Les teintes doivent s'apparenter de la teinte générale du hameau ou des teintes des 
constructions avoisinantes. Elle doit se fondre au mieux avec les tons et des teintes du 
site d'implantation :  

Palette de couleurs  disponible en mairie. 

Pour les constructions en bois, les tons clairs, "miel"… doivent rester très secondaires.  

Sont interdites  

� Sauf pour les menuiseries, les teintes vives et trop foncées  
� Les tuiles "rouge vif".  

8 - Clôtures sur voie publique et en limites sépara tives 

Rappel :  

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux murs de soutènement. 

Les clôtures ne sont pas obligatoires.  

Les clôtures seront de préférence de composition simple (de préférence grillade discret, 
piquet bois, haie vive sans grillage) et les haies vives d'essences locales du site ou 
plantées.  

La disposition est la suivante : espace privé/grillage/plantations/espace public.   

Les nouvelles clôtures situées en bordure de la voie pu blique  devront avoir un recul 
de 1,5 mètre minimum par rapport à l'emprise publique, sauf dans le cas de murets 
anciens existants et qui ne nuisent pas la sécurité routière ou en cas d’impossibilité 
technique dûment justifiée. Des dispositions différentes sont admises pour les murs de 
soutènement  si la topographie ou les mesures de sécurité le justifient 
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Si elles sont maçonnées, elles auront un aspect adapté à la construction principale. Pour 
les projets d'ensemble, les clôtures devront être de styles similaires.  

Uniquement maçonnée, elle ne pourra excéder 1,20 m.  

Dans les autres cas, la hauteur ne pourra excéder 1,80 m.  

Une tolérance  ne pouvant 
dépasser 50 cm sera admise sur 
les points de décrochage lorsque 
le terrain est en pente.  

Pour les limites séparatives , les clôtures doivent être simples (grillages discrets), 
doublées d'une haie vive. L'utilisation de la végétation présente initialement sur la parcelle 
doit être privilégiée. 

Dans tous les cas, plusieurs sections non maçonnées seront prévues pour faciliter la 
circulation des espèces animales.  

Les murs de soutènement doivent autant que possible être conçus en terrasses pour 
des raisons paysagères avec une hauteur maximale conseillée de 180 cm. Des hauteurs 
supérieures sont admises pour des raisons techniques et de sécurité.  

Portails : non obligatoires. 

De manière particulière,  

Projet d’ensemble  : Dans le cas de clôtures entre les lots/parcelles, elles seront 
uniformes ou de style similaire pour l'ensemble des lots suivant les prescriptions 
réglementaires qui s'appliquent à la zone.  

AUDa :  pas de recul obligatoire.  

Des dispositions différentes sont admises pour assurer l'alignement des nouvelles 
clôtures avec celles existantes, pour assurer une cohérence entre la clôture et la 
construction principale. Pour des raisons urbanistiques, la clôture donnant sur l'espace 
public peut être interdite ou devra être dans l'alignement de la façade du bâtiment 
principal.  

AUDg1 : Immeubles collectifs : muret en granit d'une hauteur maximale de 0,8 m. et sans 
grillage.  Aucune fermeture à l'entrée de la parcelle initiale. 

Habitat individuel : même disposition qu'AUD. 

AUDg6 : les clôtures sont interdites sur la façade principale donnant sur la voie ouverte 
au publique  

AUDg9 :  les clôtures maçonnées à l’intérieur de la zone sont interdites sauf autour des 
équipements présentant un danger comme le bassin d’eaux pluviales. Les clôtures 
comporteront le cas échéant des passages réguliers et adaptés à la circulation de la 
petite faune en particulier la tortue d’Hermann. Elles sont végétales ou végétalisées en 
cas de pose de clôture grillagée ou maçonnée.   
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Etablissements publics  : pas de réglementation. 

   Sont particulièrement interdits :  

� les ensembles de logements fermés par des clôtures,
� les niches incorporées dans l'ouvrage, 
� les claustras, les tubes, les barbelés, 
� le couronnement de murs par des tuiles, pierres, 
� les balustres, 
� les poternes, 
� les clôtures maçonnées non enduites,  
� les canisses et toiles synthétiques.  

9- Extensions de bâtiments, adjonctions  

Elles devront être réalisées dans le respect des caractéristiques de la construction 
d'origine : géométrie, volumétrie, teintes et matériaux, sauf dans le cas d'un parti 
architectural fort qui justifie des variations de ces aspects. 

Les vérandas sont uniquement autorisées dans le projet initial d'une construction neuve.  

Sont interdits : la fermeture des loggias et balcons par des baies. 

10 – Volets et fermetures  

Construction nouvelle :  de style identique sur l'ensemble de la construction.  

Restauration – rénovation- extension :  

Leur type doit être homogène et adapté à la construction d'origine ainsi qu'aux 
extensions.  

Dans la mesure du possible, sur l'habitat ancien traditionnel, il conviendra de :  

·· conserver les volets traditionnels qui peuvent l'être ; les volets devant être remplacés 
seront identiques ou similaires, 

·· poser les volets au nu extérieur de la façade. 

Les volets en PVC, aluminium sont autorisés à condition que leur aspect soit similaire aux 
volets d'origine.  

De manière générale , les volets roulants – excepté sur l'habitat ancien traditionnel où ils 
sont interdits - devront être intégrés dans la maçonnerie. 

Sont interdits en AUDa :  

� les volets roulants, les persiennes en tapées.  

11– Boîtes aux lettres 

Leur pose doit être soignée ; les regroupements doivent être privilégiés.  

12- Local ou emplacements poubelles  

Pour tout projet d'habitat groupé dépassant deux constructions, un local poubelle 
aménagé et accessible depuis la voie publique est obligatoire : 
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Nbre de logements Surface minimum en m² 

2 3 
3à 6 6 
7 à 9 8 
10 à 11 9 
12 à 13 10 
14  à 18  15 
19 à  22 18 
22 à 25  20 

Ces surfaces peuvent être divisées, au sein d'un même projet, en plusieurs points de 
collecte dont la taille est fixée au regard du nombre de logements desservis par le local 
poubelle.  

Les caractéristiques techniques de ces locaux ou emplacements doivent être validées par 
les services compétents, la Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien (CAPA) en 
l’espèce. 

AUDg9 : les locaux sont disposés à proximité des bâtiments et de manière accessible par 
les camions de ramassage de la CAPA.  

13 - Energie renouvelable  

Les éléments producteurs d'énergie doivent être intégrés dans les volumes architecturaux 
et ne pas dépasser les hauteurs fixées dans le présent article, ou peuvent être installés 
sur la parcelle sans porter atteinte à la qualité environnementale et paysagère du site.  

14– Petit patrimoine rural et éléments d'intérêts s ur la parcelle   

Doit être préservé et intégré au projet tous éléments du petit patrimoine local (four à pain, 
muret en pierres sèches, bergeries, fontaines…) ou éléments naturels caractéristiques du 
paysage de la parcelle ou du site (amas rocheux, bosquets, ripisylves).  

15 – Antennes, paraboles et système de climatisatio n 

Ces éléments ne doivent pas être visibles depuis les voies ou espaces publics.  

Ils seront installés au sol ou, à défaut, en façades secondaires.  

Pour les paraboles posées en façade secondaire, il convient de choisir des tons et des 
teintes adaptés à ceux de la façade d'appui ou des modèles discrets (réduits).  

Pour les logements collectifs , on autorisera une seule antenne et parabole par 
immeuble.  

Les antennes de radio-télécommunications d’intérêt collectif seront d’une teinte adaptée 
au site support.  

Interdits en AUDa : sur les façades donnant sur la voie publique. 
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Article AUD – 12 Stationnement   
�

En cas d'impossibilité de réaliser des aires de stationnement nécessaires pour des 
raisons techniques, urbanistiques ou architecturales, il sera fait application des 
dispositions de l'art. R332-17, R 332-24 du code de l'urbanisme (taxe à la commune).  

a. Les emplacements – modalités d'application  

Le stationnement des véhicules (même des deux roues) doit être prévu en dehors des 
voies publiques ou privées, sur des emplacements prévus à cet effet.  

Le nombre de places de stationnement doit être en adéquation avec la nature de l'activité 
considérée en incluant les besoins pour le personnel.  

Pour les activités non prévues ci-dessous, il convient de se référer à la norme fixée pour 
l’activité de nature la plus proche (compter en moyenne 25 m² pour une place de 
stationnement, voirie comprise).  

Dans le cadre du PDU, des emplacements réservés aux transports publics pourront être 
exigés. 

AUDa : sans objet  

Pour les logements collectifs et toutes activités économiques induisant la création de plus 
de 20 emplacements de stationnement, 1/3 de ceux-ci seront intégrés au bâti. 

Les revêtements des aires de stationnement sont de préférence perméables 

Habitat individuel  
Hors lotissement ou groupement  2 pl. à l'intérieur de la propriété  
Lotissement ou groupement  2 pl. non closes par logement  
Appartement en immeuble collectif  
Studio 1,5 pl. par studio 
2 pièces et plus 2 pl. par logement et 1 pl.  banalisées 
Stationnement visiteur 
Tous les cas 

1 pl. pour 2 logements 

Equipement  
Etablissement d'enseignement du 1er

degré 
1pl. par classe 

Etablissement d'enseignement du 2e

degré 
2 pl. par classe 

Terrain de sport 10% de la surface du terrain 
Salle de réunion 1 pl. pour 5 pers. assises 
Autres lieux recevant du public 40% de la surface de plancher 
Activités 
Etablissement artisanal (sans accueil 
de public) 

30% de la surface de plancher 

Entrepôt (sans accueil du public) 30% de la surface de plancher 
Commerces ou bureaux de moins de 
100 m² 

4 pl. au minimum  

Commerces ou bureaux de 100 m² à 
499 m² 

1 pl. minimum pour 20 m² de surface de plancher 

Hôtel et restaurant 1 pl. pour 15 m² de salle de restaurant et 1 pl. par chambre 
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       . 

�

En AUDg9 : le projet appliquera un ratio d’au moins 1,35 par logement et comportera au 
moins 50% en sous-sol ou couvert. 

Le projet prévoit des bornes de recharge pour les véhicules électriques.  

Rappel : pour les logements locatifs financés par l'Etat (logements locatifs sociaux), et en 
vertu de l'ordonnance du 16 novembre 2011 portant modification de l'article L.123-1-13 du 
code de l'urbanisme, il ne peut être imposé la réalisation de plus d'une place de 
stationnement par logement lors de leur construction.  

b- Les zones de manœuvre  

Pour les activités commerciales et artisanales indu isant une circulation anormale 
de poids lourds , ces zones seront indépendantes des voies publiques.  

Dans le cadre du PDU, la création d’emplacements réservés aux transports publics 
pourra être exigée. En AUDg9, il est obligatoire le long de la RD81.  

Article AUD– 13 Espaces libres et plantations  

a - Les espaces boisés  

Les espaces boisés classés, forêts, parcs à conserver ou à créer au titre de l'art. L.130-1 
du code de l'urbanisme figurent sur le document graphique.  

Les alignements d'arbres ou individus exceptionnels représentant un intérêt patrimonial à 
protéger au titre du paysage sont indiqués sur le document graphique.   

b - Les plantations  

La végétation arborescente du terrain devra être maintenue autour de la construction. En 
cas d'abattage d'arbre de haute tige rendu nécessaire par un projet de construction ou 
d'aménagement, il doit être procédé au remplacement par un arbre à haute tige d'une 
essence locale avec une hauteur minimale de 2 m et d'une tige de 10 cm de diamètre 
minimum. (Ex : chênes, oliviers, cyprès, lentisques…). 

En AUDg9, au moins 60% sont des espaces non imperméa bilisés et  19000 m² en 
espaces verts continus ; les arbres plantés le long des voies et dans le parc auront un 
diamètre d’au moins 20 cm.  

Place de stationnement pour personnes à mobilité réd uite 
Installations neuves ouvertes au 
public 

1 pl. aménagée pour 50 pl. et au moins une place dans tout 
les cas en deçà de 50 pl. 

Bâtiments d'habitation collectifs 
neufs 

1 pl. aménagée pour 20 pl. et au moins une place dans tout 
les cas en deçà de 20 pl. 
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Il convient de préférer le maintien des arbres et arbustes de la parcelle, et/ou l'introduction 
d'essences à feuillages persistants ou des essences présentes dans l'environnement 
immédiat et adaptées au climat local.  
Les aires de stationnements  devront être plantées :  

1 arbre à haute tige pour 4 emplacements ou 2 ml de haie vive pour deux emplacements.   

Les murs de soutènement, les talus, le front des ex cavations et les clôtures  donnant 
sur la voie publique seront dissimulés par des plantations :  

�  un arbre ou arbuste ou plantes grimpantes tout les 2 m linéaire  
�  sur les talus (remblais) 1 arbre à haute tige (2 m minimum) à feuillage persistant pour 

50 m².   

Pour les projets d'ensemble,  les hôtels, les établ issements publics et bureaux et 
AUDg1, 30 % de la superficie du terrain doit être réservée en espace libre de jardin, de 
détente, de loisirs. Cette surface n'inclut en aucun cas les aires de stationnement, qui 
seront bien identifiées.  

En outre, s'ajoutent aux prescriptions ci-dessus les interdictions suivantes :  

AUDg1, , AUDg3 , AUDg6 , AUDg7, AUDg9 : essences exotiques de plus de 2 m. de haut à 
l'âge adulte interdites (palmiers, eucalyptus, mimosas).  

De manière générale sont interdites :  

Les espèces dites envahissantes dont la liste figure en annexe. 

Sont à éviter : les essences fortement consommatrices d'eau  

Sont interdites les espèces envahissantes (cf.annex es du règlement)

c – Aires de jeux, jardins  

Pour un projet supérieur à 10 lots ou un projet d'ensemble supérieur à 15 000 m²:  il 
convient de prévoir au moins un espace de jeux pour enfants et autres jardins aménagés 
(bancs). Le site retenu sera de pente inférieure à 10 % et ne sera pas excentré du 
maillage de constructions.  

Les stationnements sont exclus de ces espaces.  
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SECTION III 

Possibilités maximales d'occupations des sols 

Article AUD – 14 Coefficient d'occupation des sols    
Sans objet 

Performance énergétique et environnementale  

Infrastructures et réseaux de communication électro nique 

Article AUD – 15 Performance énergétique et environ nementale 

Sans objet �

Article AUD – 16 Infrastructure et réseaux de commu nication 
électronique  

Sans objet
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III- ECHELLE D'ANALYSE ET SYNTHESES 
DES ENJEUX 

La modification du PLU est soumise à évaluation environnementale Alata  étant une commune 
littorale et ayant sur son territoire un site NATURA 2000. 

L'évaluation des impacts doit être proportionnée au projet qui génère cette procédure et aux enjeux 
environnementaux. Le projet est à soumis à étude d’impact..  

Le projet d’aménagement du quartier de Balisaccia-Pietrosella sur la commune d’ALATA (2A), de par 
ses caractéristiques, entre sous le classement des rubriques suivantes au titre de l’article R.122-2 du 
Code de l’Environnement ou CE (Annexe de l’article R.122-2 du Code de l’Environnement) : 

Catégorie d’aménagements, 
d’ouvrages et de travaux 

Projet soumis à étude 
d’impact 

Projet soumis à la 
procédure de « cas par 
cas » en application de 

l’annexe III de la directive 
85/337/CE 

Projet 

39. Travaux, constructions et 
opérations d'aménagement y 
compris ceux donnant lieu à un 
permis d'aménager, un permis de 
construire, ou à une procédure de 
zone d'aménagement concerté. 

Travaux, 
constructions et 
opérations constitués 
ou en création qui 
créent une surface de 
plancher supérieure 
ou égale à 40 000 m 2 
ou dont le terrain 
d'assiette couvre une 
superficie supérieure 
ou égale à 10 
hectares. 

Travaux, constructions et 
opérations d'aménagement 
constitués ou en création 
qui soit créé une surface 
de plancher supérieure ou 
égale à 10 000 m 2 et 
inférieure à 40 000 m 2 et 
dont le terrain d'assiette ne 
couvre pas une superficie 
supérieure ou égale à 10 
hectares, soit couvre un 
terrain d'assiette d'une 
superficie supérieure ou 
égale à 5 ha et inférieure à 
10 ha et dont la surface de 
plancher créée est 
inférieure à 40 000 m 2. 

Le projet d’Alata 
s’inscrit sur un terrain 
d’assiette de 10,4 ha 
avec en prévision la 
création de 14 483 
m² de surface 
plancher. 

�  Le projet est 
soumis à 
étude 
d’impact 

47. Premiers boisements et 
déboisements en vue de la 
reconversion de sols. 

a) Défrichements 
portant sur une 
superficie totale, même 
fragmentée, égale ou 
supérieure à 25 
hectares 

b) Pour La Réunion et 
Mayotte, dérogations à 
l'interdiction générale de 
défrichement, 
mentionnée aux articles 
L. 374-1 et L. 375-4 du 
code forestier, ayant 
pour objet des 
opérations 
d'urbanisation ou 
d'implantation 
industrielle ou 
d'exploitation de 
matériaux. 

a) Défrichements soumis 
à autorisation au titre de 
l'article L. 341-3 du code 
forestier en vue de la 
reconversion des sols, 
portant sur une 
superficie totale, même 
fragmentée, de plus de 
0,5 hectare . 
b) Autres déboisements en 
vue de la reconversion des 
sols, portant sur une 
superficie totale, même 
fragmentée, de plus de 0,5 
hectare 
c) Premiers boisements 
d'une superficie totale de 
plus de 0,5 hectare. 

L’aire d’étude est 
recouverte d’un 
habitat forestier sur 
8,2 ha (Suberaie). Le 
projet prévoit le 
défrichement  
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Ainsi, le présent projet est soumis à une étude d’impact sur l’environnement. Le contenu de cette 
étude est fixé par l’article R.122-5 du Code de l’Environnement. Il est précisé notamment que le 
contenu doit être en relation avec l’importance du projet et de ses effets prévisibles sur 
l’environnement.  

Sachant que : 
�  le projet de modification consiste en l’ouverture d’une zone 2AU dans le cadre 

d’un projet d’ensemble,  
�  il est très localisé sur le versant est de la commune dans la vallée du Cavallu 

Mortu,  
�  il est à plusieurs kilomètres du site NATURA 2000 et des écosystèmes littoraux, 
�  le relief limite considérablement les interactions entre l’est et l’ouest du territoire à 

tous points de vue,  
�  il est en limite proche des deux Z.N.I.E.F.F  

Rappelant que les enjeux environnementaux sont les suivants :  

ENJEUX  
Concentrer dans l’espace les fonctions urbaines afin de mieux préserver les écosystèmes agro-
pastoraux et naturels de la vallée.  
Réduire par tous les moyens les nuisances de l’éclairage de la zone (public et privés) sur 
l’environnement naturel  
Garantir par des moyens adaptés l’absence de rejets des eaux pluviales ou des rejets de qualité dans  
le Cavallu Mortu  

Prendre des mesures de sauvegarde et de protection pour les tortues d’hermann  
Aménager les espaces verts de manières à favoriser le maintien des espèces végétales locales  

Limiter l’imperméabilisation et se doter de moyens adaptés pour réduire le ruissellement vers le 
Cavallu Mortu 
Prise en compte de la zone inondable qui pénètre dans le périmètre d’études pour ne pas aggraver le 
risque sur site et en aval de celui-ci.  

�  L’évaluation environnementale se centrera sur un p érimètre géographique restreint à la 
vallée du Cavallu Mortu et aux interactions du site  avec l’entrée de la ville par Mezzavia.  

Pour les sujets relatifs à la production d’eaux usées, de consommation d’eau potable, production de 
déchets, les données seront traitées suivant les moyennes communales ou régionales disponibles. 
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Périmètre de l’évaluation environnementale  

Source : bdalti – iso 10 m. - données DREAL Corse  
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IV-  IMPACTS SUR L'ENVIRONNEMENT 
SOCIO-ECONOMIQUE ET NATUREL  

1- Impacts sur le parc de logement et sur le commer ce 

Avec un parc de logements de1423 logements, et une progression à taux constant INSEE qui 
donnera lieu à +500 logements sur les dix prochaines années, le projet entrera dans cette dynamique 
en arborant toutefois une part importante de logements sociaux, catégorie absente sur la commune. 

Compte tenu de la nature du projet, de sa localisation et de la part importante de logement sociaux, il 
y a de forte probabilité que ce projet produise 95-100 % de logements permanents faisant progresser 
la proportion actuelle qui est de l’ordre de 86%. 
Les attentes sont les suivantes :  

Ce projet produit 100% de logements collectifs permettant un nécessaire rééquilibrage du parc 
largement dominé par la résidence individuelle et dont les effets sur les équilibres sociaux se fait 
ressentir.  

Il faut noter que le projet produira un apport progressif de logements au fur et à mesure de ses étapes 
de réalisation. Le besoin annuel moyen étant établi à environ 50 logements par an, la production de 
logement dépassera ce niveau. Il faut nuancer ce besoin dans la mesure, où il découle d’une offre et 
d’une demande principalement axée sur le logement individuel et le logement « standard ».  

Le projet va modifier le marché immobilier (achat et locatif) en apportant des logements sociaux d’une 
part et des logements collectifs d’autre part dont les caractéristiques correspondent au logement 
intermédiaire, également déficitaire sur la commune.  
Rappelons que :  
- la commune compte 48% de ménages non imposés 
- 11% de ménages sont sous le seuil de pauvreté  
- seulement 13% du parc de résidence principale est locatif  
- les prix moyens des transactions sont de l’ordre de 250000 euros.  

Ainsi, en s’adressant à ces populations, la commune assure son rôle social et s’ouvre à une nouvelle 
population : cette offre vient donc en complément et non en dédu ction de l’évolution annuelle 
attendue  sur la base des données INSEE et Sitadel.,  
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Avec 350 logements sur une zone de 7,7 ha, le projet vient renforcer les densités bâties de ce secteur 
de la commune caractérisé par l’habitat pavillonnaire. Cette densification va dans le sens des objectifs 
du PADD mais également de la réduction de consommation d’espace traduite ici par un ratio de 45 
logement/ha et une densité de 116 habitant/ha si on admet que chaque logement comporte le nombre 
moyen d’habitant observé par l’INSEE soit 2,55.  

 Quant à sa partie commerces et bâtiments communaux, elle est très secondaire et optionnelle 
dans la mesure où la commune comme le maître d’ouvrage estimeront de sa pertinence lors de 
l’aboutissement du programme de logement. En effet, les locaux communaux peuvent compléter une 
offre de services autour de la petite enfance au plus près des besoins par exemple ; pour le 
commerce, fragile le long de la RD81 a en voir les rotations au lieu-dit U Serenu et face à la proximité 
des grands centres commerciaux, il faut prévoir une mutabilité de ces locaux pour éviter les friches 
commerciales autant sur place que par la simple délocalisation des autres commerces. Le PLU avait 
fixé des zones de type économique ; les changements de destinations de certains locaux en 
commerces, des dépôts divers…ont provoqué un mitage commercial le long de la RD81 tout en 
dévalorisant le paysage urbain agricole.  

L’approche dans le cadre de ce projet est bonne (in sertion visuelle, implantation, 
stationnement suffisant) mais la commune doit s’eng ager dans un projet ambitieux 
d’organisation des activités le long de cet axe en renforçant lors d’une prochaine révision sa 
réglementation.  
�

2- Impacts sur les déplacements  

2.1 L’accès au site et les mouvements pendulaires  

Le projet envisage 355 logements et 588 places de stationnements incluant commerces et 
bâtiments publics soit une moyenne de 1,65 véhicules par logements. Quantitativement, cela induira 
une modification des flux sur la RD81.  

  
La RD81 a une vitesse limitée à 70 km/h permettant de gérer la sécurité des accès aux zones 

résidentielles et aux commerces.  
  

Le projet va intensifier le flux de circulation notamment aux heures de pointe puisque le site 
accueillera au moins 588 véhicules ; ces déplacements seront orientés tout particulièrement vers 
Ajaccio et Trova, où se situent commerces, école, collège, bureaux…  
Si on considère que la population du site a le même profil que celui de la commune, la population 
comporte à minima une part de 74,8 % d’actifs soit un potentiel de 660  actifs ayant le besoin 
impérieux de se déplacer pour se rendre sur les zon es de travail Mezzavia, Ajaccio, Baléone…. 
soit au moins 330 véhicules sur la base de deux per sonnes par véhicules.  

Par ailleurs, cette population d’actifs est celle ayant des enfants soit autant d’élèves à devoir se rendre 
aux écoles, collège et lycée. Le transport scolaire est certes assuré mais il génère cependant des flux 
de véhicules notamment les mercredis ; à cela s’ajoutent les déplacements liés aux activités 
périscolaires qui se trouvent auprès des stades de Stitello, Afa, Alata-Pastreciarella… ou en ville pour 
les activités comme la piscine, la danse, la musique…  

La réalisation d’un-tourne-à-gauche ou d’une contre –allée sont deux solutions en étude auprès 
du gestionnaire de la RD81 . En absence d’une réponse ferme à cet égard, la commune n’est pas en 
mesure de matérialiser un quelconque emplacement réservé qui par ailleurs ne peut être inscrit par le 
biais de cette procédure de modification. Le temps des études techniques fera que cet emplacement 
sera réservé lors d’une prochaine révision générale.  



������������	
����
�����	�����

Modification n°1- Rapport de Présentation – CONCERTATION PPA – mai 2018  -167

Face aux flux aux heures de pointes, des ralentissements pourront survenir à ce niveau, gênant la 
fluidité dans les deux sens en cas d’un tourne-à-gauche  

A court terme, le flux de véhicules ne peut se réduire en absence d’un service de transport public 
régulier. Les arrêts bus sont bien prévus dans le projet le long de la RD conformément à la demande 
réalisée par la CAPA. Toutefois, la réalisation d’un arrêt dans le sens Sud-Nord demande que le PLU 
d’Alata intègre dans une prochaine révision un emplacement réservé, cet espace étant en dehors de 
l’emprise foncière du projet. Il suppose également de sécuriser la traversée de la RD81.  

La CAPA n’est pas à ce jour en mesure de préciser l es conditions de renforcement du service 
public. Au regard du projet, la réponse technique e st insuffisante mais non contraignante pour 
la réalisation de celui-ci.  

Le transfert des voies principales à la commune afin de désenclaver l’arrière de la zone et de 
faciliter la réalisation d’un maillage routier en amont, renforceront l’importance de cet accès et 
carrefour routier. Il est calibré pour faire face à une future augmentation des flux. 

2.2 La circulation au cœur du quartier  

Elle est assurée par des voies suffisamment calibrées. La voie principale qui desservira d’autres 
zones en amont a une chaussée de 6m et 3 m. de trottoir. Les voies principales sont calibrées pour la 
circulation interne mais également pour assumer des flux supplémentaires issus de l’urbanisation des 
parcelles situées à l’amont du projet.  

Les voies secondaires sont adaptées à un usage résidentiel et sont en adéquation avec la capacité 
d’accueil des résidences desservies.  

Les voies sont conformes aux exigences de sécurité et leur gabarit a été validé par les différents 
services compétents lors des réunions de travail.  

Les camions de ramassage des ordures ménagères pourront faire demi-tour grâce aux 
positionnements des PAV.  

Ces voies doublées d’un trottoir permettent aux résidents de se déplacer à pied au sein de la 
résidence pour atteindre :  

�  La place 
� Les commerces 
� L’arrêt bus.  

La topographie du site ne favorise pas la circulation à vélo et l’absence d’un maillage qui dépasse 
l’emprise du projet réduit l’intérêt de ce mode de déplacement dans l’immédiat ; les conditions de 
circulation le long de la RD81 ne sont pas favorables en termes de sécurité et d’ambiances.  

Les voies internes présentes des caractéristiques s uffisantes pour le fonctionnement de la 
zone et pour l’évolution des zones constructibles f utures en amont.  

2.3 La circulation durant le chantier  

La mise en chantier va générer un accroissement des rotations de véhicules lourds sur la RD81 
en direction d’Ajaccio en particulier. Elle peut demander même le passage de convois exceptionnels 
lors de la mise en place du chantier (installation de grue ? arrivée d’engins ?).   

Ces mouvements seront plus intenses durant la phase initiale qui demande de réaliser les 
terrassements mais ils seront réguliers tout au long des travaux avec le passage de l’ensemble des 
corps de métiers et de leurs matériaux.  
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En absence des ouvrages routiers sur la RD81, des mesures de sécurisation des sorties-entrées sont 
à prévoir. C’est un des objets de l’étude d’impact et non du PLU.  

2.4 Le stationnement résidentiel  

En 2016, 33% des ménages ont un véhicule alors que 64% en ont au moins deux.  
Sur cette base, on peut estimer que les 355 logements  donneront lieu à au moins 344 véhicules sur 
le site de manière permanente.  

Le nombre de place proposé est de 630 places  ce qui permet de répondre aux besoins des résidents 
et des visiteurs sous condition que les boxes ne soient pas utilisés exclusivement comme cave, 
tendance observée dans de nombreuses résidences.  

L’absence de transports en commun ne permet pas de réduire le nombre de place de stationnement 
dont le ratio est de l’ordre de 1,6 place/logement à ce stade de l’étude. Le règlement du PLU 
règlemente à 1,35 place/logement à minima.  

Le nombre de stationnement envisagés est suffisant pour le fonctionnement de la zone et 
le choix d’en enterrés 50% permet de réduire leur i mpact.  

2.5 Le stationnement commercial  

Les 8 commerces envisagés  et le bâtiment communal auront à disposition environ 59 places  de 
stationnements.  
Comptant sur :  

�  8 gérants + 4 employés 
� 6 employés communaux ou dépendants du fonctionnement des services publics. 

On peut estimer à 18 places les besoins. De ce fait, 41 emplacements sont disponibles pour la 
clientèle.   

Ces locaux sont envisagés dans le projet mais leur réalisation dépendra des besoins, sachant que le 
long de la RD, plusieurs locaux commerciaux rencontrent des difficultés pour trouver preneurs.  

2.6 Le transport public et scolaire  

Les deux arrêts prévus  de part et d’autre de la RD81 sont suffisants pour répondre aux besoins de la 
zone dans son fonctionnement normal. Selon les services de la CAPA dans leur rapport d’analyse du 
projet de janvier 2018 précisent :  

2.7 Autres modes de transports  

Sauf en cas d’une contre-allée, le porteur de projet ne peut réaliser sans accord du gestionnaire de la 
RD81, une voie de circulation destinées aux cyclistes-rollers...la modification du PLU ne peut inclure 
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dans la procédure la réalisation d’emplacements réservés. Par ailleurs, la CTC n’a pas proposé un tel 
aménagement.  

Cet aspect à étudier à l’échelle intercommunale, pourra vraisemblablement faire l’objet d’une prise en 
compte dans une révision générale à condition que le gestionnaire en accord avec la CAPA chargé du 
PDU aient précisé les conditions.  

Dans le cadre du projet, les aménagements prévus ne doivent pas être incompatibles avec la futur 
aménagement tel que décrit par la CAPA :  

La CAPA étudiera dans le cadre de la révision du PDU le renforcement du service scolaire et du 
service public. Le projet anticipe l’évolution des besoins sur ce secteur.  

Le tourne à gauche pourra produire des ralentissements ponctuels sur la RD81. 
Le stationnement est suffisant.   

3- Impacts sur la production de déchets  

Le projet créé 355 logements et  32000 m² surface de plancher environ.  
La commune compte un taux d’occupation moyen par logement de 2,55 hab/ménage :   
La production moyenne de déchets par habitant de la CAPA est de : 425 kg/hab/an dont  
Le taux de tri est de : 100 kg/hab/an 
Le compostage est évalué à 140 kg/an/foyer en moyenne 
Population estimée sur le site avec une occupation à 100% : 880 habitants  
Commerces : 8 x 2 personnes = 16 personnes  
Bâtiments communaux : 4 personnes  
Occupation 100% = 900 habitants  

3.1 Les déchets ménagers  

Le volume produit en supplément annuel est estimé à  :  
�  Déchets ménagers non triés : 880 hab x 425 kg = 374 tonnes/an  
�  Déchets ménagers triés : 880 hab x 100 kg =88 tonnes/an  
�  Déchets compostés : 355 foyers x 140 kg = 49,7 tonnes/an  

Le total serait de 512 tonnes  à collecter sur les lieux. Notons que la zone produit un déplacement de 
population au sein de la commune ou un apport de population externe venant de la CAPA. Aussi, il 
s’agit bien d’un déplacement des volumes d’OM a collecté pour l’essentiel et un apport 
supplémentaire bien moins importants s’il s’agit de populations extérieur à la CAPA.  

Les précisions suivantes sont à apporter :  
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�  Déchets ménagers estimés selon les données 2017. Il compter sur une 
progression du tri sur les prochaines années du fait de l’urgence de cette question 
sur l’île de manière en générale, de la pédagogie croissante à ce sujet, du 
renforcement des moyens mis en œuvre et des changements des mentalités en 
général à cet égard. La commune compte peu de résidences secondaires aussi, 
l’estimation est au plus juste.  

�  Compostage : le site par sa surface peut offrir sur site des lieux de compostage 
dont le produit serait réutilisé pour la fertilisation des espaces verts et des jardins 
partagés si cette option est retenue dans le projet final.  

�  Ce décompte n’intègre pas le tonnage issu des bâtiments commerciaux dont on 
ne connait pas à ce jour la nature ni le nombre. Il faudra compter essentiellement 
sur une production de cartonnages ls aux livraisons de marchandises, de déchets 
compostable en cas de présence de restauration.  

Les points de collecte prévus ont été instaurés suivant les strictes recommandations de la CAPA ; ils 
sont donc censés être suffisants.   

3.2 Les déchets de chantiers 

La règlementation européenne a fixé un objectif de 70 % de valorisation matière des déchets 
non dangereux du BTP d’ici à 2020 (hors matériaux géologiques naturels). L’ADEME estimait en 2008 
que la France se situait à environ 50 %. Les déchets de second œuvre du bâtiment, c’est-à-dire tous 
les éléments qui ne sont pas constitutifs de la structure du bâtiment, représentent 10 millions de 
tonnes par an1 et sont d’une grande diversité. Peu de chiffres existent sur ce gisement, mais selon 
toute vraisemblance, ils sont peu triés et peu valorisés. (source : fédération française du bâtiment) 

Tenant compte d’une étude réalisée par la ffb sur un large échantillon de chantier, le chantier 
pourra produire les déchets suivants :  

Type de Déchets 

Production par m² de 
surface de chantier 

(logements) 
Kg/m²SP 

Estimation projet 
32000 m² 

Inertes 13,5 432 tonnes 
Métaux 0,45 14,4 tonnes 

Bois 1,3 41,6 tonnes 
Déchets non 
dangereux 5,7 182 tonnes 

Cloison et doublage 2,3 73,6 tonnes 
Emballage 0,25 0,8 tonnes 

Total 23,5 744,4 tonnes 

La prise en charge de ces déchets est sous la responsabilité du maître d’ouvrage et des entreprises ; 
La commune comme la CAPA doivent s’assurer de la bonne gestion de ces déchets en volumes 
importants car il s’agit d’une moyenne de 2 tonnes de déchets par logements produits.  

On peut considérer que les commerces et bâtiments communaux sur une surface de 2450m² 
produiront un volume d’environ : 57 tonnes.  

Précisons que ces estimations n’intègrent pas les déchets issus de la partie aménagements 
extérieurs : voiries, espaces verts, cheminements… 

En l’état actuel, la gestion des déchets de chantiers est assurée par des prestataires privés avec mise 
en déchèterie et en décharge pour certaine catégorie de déchets non polluants.  
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D’ici le lancement du projet, la région aura à priori résolu la question de gestion, stockage et 
traitement des déchets.  

En l’état actuel, cette compétence ne dépend pas de la commune et son pouvoir d’action est 
inexistant. Il est difficile d’affirmer si les moyens actuels sont suffisants pour prendre en charge les 
déchets de l’ensemble des chantiers en cours sur la CAPA.  
3.3 Les eaux usées  

Les eaux usées supplémentaires  

On peut estimer que 355 logements produisent l’équivalent de 900  EH en eaux usées  avec un taux 
d’occupation moyen de 2,55 habitant/logement et en se basant sur l’hypothèse d’une occupation à 
100% du parc.  

Compte tenu du vieillissement de la population et de la part grandissante des familles monoparentales 
(et peut-être plus particulièrement chez les ménages accédant aux logements sociaux), le taux 
d’occupation aura tendance à fléchir vers 2,4-2,3 baissant vers 800 EH .  

Sachant que selon la CAPA, les bureaux et commerces correspondant à 0.25 EH, ceux-ci en nombre 
de 8 + 1 bâtiment communal, produiront l’équivalent de 3-4 EH.  

La STEP de Campo dell Oro a une capacité de traitement de 40000 EH ; Elle traite 
aujourd’hui l’équivalent de 24000 EH laissant donc une capacité de prise en charge de 16 000 EH. La 
STEP a été initialement conçue pour raccorder la quasi-totalité des quartiers d’Alata. Aussi, le 
programme de travaux envisagés par la CAPA le long de la RD81 ainsi que  la capacité de la STEP 
ont été calibrés selon les besoins du territoire. Sa capacité peut progresser jusqu’à 67000 EH à 
moyen terme en cas de besoin. (cf. Attestation CAPA) 

On peut estimer que les 2/3 de la population alataise occupent cette partie du territoire, soit 
environ 2000 habitants. De ce fait, avec le projet, ce sera au moins un EH de 2900 qui viendra se 
raccorder à la STEP.  

Les boues de STEP 

Estimant que pour 1EH, les boues produites séchées sont de 0,352 kg, alors le projet va générer une 
production de 125 kg de boues sèches mises en compostage.   

Les moyens de traitements des eaux usées mis en place par la CAPA sont suffisants pour traiter les 
logements futurs de la zone.  
Les raccordements sont assurés suivant les conditions instaurées par le cahier des charge de la 
CAPA  
Les installations futures, neuves, et le bon fonctionnement de la STEP garantissent la bonne prise 
en charge et la qualité du traitement sans pollution.  

4- Impacts sur la ressource en eau  

4.1 Le réseau futur  

La CAPA a instauré un cahier des charges précis relatif aux conditions techniques de 
raccordement et de réalisation des réseaux d’eau potable. Ce cahier des charges est annexé au PLU. 
Le suivi de ces indications garantie le bon fonctionnement futur des installations à l’égard des réseaux 
publics.  
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4.2 La consommation future  

Concernant la consommation en eau potable, sachant que la consommation annuelle moyenne par 
abonnés ce qui est quasiment l’équivalent d’un logement, est de 144 m3  on peut procéder à 
l’estimation suivante :  

�  355 logements x 144 m3 = 51120 m3/an  
�  8 commerces x (144 m3/4) = 288 m3 (environ) 
�  1 bâtiment public = 144 m3

Total estimé : 51553 m 3 soit un besoin estimé à 140 m 3/jour  

Le réseau d’eau interconnecte plusieurs réservoirs permettant d’assurer en continu la desserte en eau 
potable.  
La CAPA affirme dans son rapport d’analyse du dossier de janvier 2018 que les réseaux et les 
capacités des ressources sont suffisantes pour assurer le raccordement du projet. (voir note CAPA en 
annexe) 

5- Impacts sur la gestion des eaux de ruissellement  et le 
risque inondation  

5.1 Les effets du projet sur les volumes d’eaux de ruissellement  
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5.2 Les mesures mises en place et leur pertinence  

Le projet s’assure de réaliser deux bassins de rétention de dimensions adaptées. Il va 
préconiser également le recalibrage des ouvrages traversant la RD81 afin de les optimiser pour des 
débits centennaux. Le règlement du PLU expose la nécessité de prendre en compte les eaux 
pluviales sur la parcelle du projet. Les singularités de ces ouvrages est assurés par les dispositions du 
DLE.  

Le règlement impose par ailleurs des surfaces d’espaces verts, le recours à des plantations arborées 
qui outre leur rôle paysager, concourent également à mieux infiltrer l’eau dans le sol puis à tenir les 
sols.  

Il serait également recommandé de mettre en place des moyens de récupérateurs d’eaux pluviales à 
des fins d’arrosage des espaces verts si toutefois cela devaient être arrosés.  

Les voies et aires de stationnements extérieurs sont traitées avec des matériaux perméables qui 
permettent de réduire les eaux superficielles. La CAPA a fait savoir ses attentes dans ce domaine et 
ces dispositions sont précisées dans le règlement. 
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Extrait – DLE – page 19 - mai 2018 

5.3 La compatibilité avec le SDAGE et le PGRI 

Compte tenu des objectifs du SDAGE et des conclusions du DLE (Dossier Loi sur l’Eau), il en ressort 
que les dispositifs retenus et les conditions de leur mise en place sont compatibles avec le SDAGE et 
le PGRI.  

Extrait – DLE – page 20 – mai 2018

Les eaux pluviales ont été suffisants prises en compte par le projet et les moyens mis en œuvre 
correspondent aux besoins. L’imperméabilisation des sols est réduite autant que possible.  
Le PLU intègre des dispositions suffisantes dans le règlement pour atteindre cet objectif et il n’y a 
d’aucune manière un accroissement du risque inondation du Cavllu Mortu  

6- Impacts sur le risque incendie 

Les abords de la RD81 sont exposés aux risques incendies et l’été 2017 a touché Appietto sur 
plusieurs hectares et deux départs de feux ont été éteints sur le bord de la parcelle du projet.  

Si le feu peut effectivement détruire le couvert végétal et les espèces protégées de la zone, le risque 
est accru par la présence des constructions les plus proches. L’intervention des canadairs serait 
fortement compromise.   

L’urbanisation de la zone réduit le risque en lisière de la RD81 et la mise en place des bornes 
incendies garantie la sécurité du site. Le maintien d’une végétation locale entretenue permet de 
réduire le risque et le débroussaillage légal autour des bâtiments et notamment en amont de la zone, 
sont des mesures de réduction du risque.  
La CAPA par ailleurs ayant mis en place l’expérimentation du broyage pour les particulier, les 
écobuages ne sont pas envisagés pour l’entretien des espaces verts ; le compostage au sein de la 
résidence est une des issues possibles pour cette biomasse.  
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Le projet réduit le risque au sein de la zone et permet de mettre en place des bornes incendies en 
lisière pour une action rapide en cas de feux. Le risque ne sera pas absent sur les zones naturelles 
amont sachant que les départs de feux accidentels émergent souvent dans les lisières urbaines.les 
éco-buages étant de plus en plus contraints, le risque reste bas.   

7- Impacts sur les espaces naturels et les espèces 

Le projet fait l’objet d’une étude d’impact particulièrement centrée  sur la faune et la flore du site. 
Cet espace ayant révélé des espèces protégées à divers titre (cf. Etat des lieux), et le PLU ayant été
exempté d’une évaluation environnementale lors de la révision, le présent rapport expose les impacts. 

La limite de cette analyse porte sur le caractère p rovisoire des conclusions de l’étude d’impact 
dont  le contenu fait l’objet de compléments qui se ront issus de relevés de terrain encore 
inachevés. 

Les premières conclusions mettent en évidence la destruction d’environ 4-5 ha qui impactera de 
manière plus ou moins fortes les espèces présentes. Le porteur de projet a adapté autant que 
possible l’adaptation des zones artificialisées en intégrant parallèlement les impératifs paysagers 
évoqués précédemment.  
De ce fait la destruction est inévitable ; une zone périphérique proche des bâtiments et voies sera 
inévitablement affectés par la présence des engins et entreprises. La principale zone verte fera l’objet 
d’une mise en protection par des moyens adaptés.  

L’avis favorable du CNPN est une condition à la réalisation du projet. La modification du PLU étant un 
préalable, cette décision n’est pas encore connue. 

Le PLU indique par le biais de son règlement :  
�  des mesures pour s’assurer de la conservation d’une continuité sur 1,9 ha au 

moins  
�  de prévoir des passages pour la petite faune  
�  de prévoir des trottoirs sans marche pour limiter la destruction accidentelle des 

tortues ou hérissons par exemple 
� interdit les plantes dites envahissantes et demande la plantation d’essences 

locales afin de restituer un maximum la « naturalité »  
�  demande le maintien des végétaux arborescents autant que possible ; toutefois 

on constate que le chênes lièges supportent mal les affouillements aux abords de 
son système racinaires malgré leur âge. Un diamètre de 20 cm est imposé.  

�  L’éclairage doit être unidirectionnel et limité aux espaces à sécuriser pour réduire 
la pollution lumineuse cause d’une forte mortalité d’insectes et pour limiter les 
effets sur les chiroptères. A titre ponctuelle, le suréclairage est également nuisible 
pour les êtres humains dans leur sommeil. 

�  La réduction des largeurs de voie permet de réduire la vitesse de circulation et 
donc le niveau sonore ; les impasses réduisent naturellement la vitesse de 
circulation également.  

Le PLU a classé en zone 2AU, cet espace considérant les objectifs de développement urbain sur les 
15 prochaines années. Enserrés entre la RD, et deux zones bâties, cet espace naturel est cloisonné 
et présente un intérêt moindre que des zones plus vastes notamment dans la vallée de la Verdana ou 
le long du Cavallu Mortu. S’il est identifié un continuum écologique il n’est pas réellement efficace pour 
les reptiles fortement exposés à une intensification des flux routiers. Pour les oiseaux, chiroptères et 
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amphibiens, celui-ci est réel mais déjà fortement affecté par les nuisances issues des zones urbaines 
limitrophes.  

Le maître d’ouvrage devant proposer une mesure de compensation qui n’est pas encore concrétisées 
dans l’espace. Il s’agira vraisemblablement de procéder au déplacement des tortues dans les 
conditions définies par le BET Biotope vers un habitat adapté et à amélioré.     
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Le projet détruit un habitat privilégié pour la tortue d’Hermann. 
Le maître d’ouvrage doit proposer une mesure de compensation qui sera validée par le CNPN.  
Le PLU indique la nécessité de maintenir par tous les moyens des conditions favorables à la 
présence de l’ensemble des espèces notamment par le biais des zones vertes. Ces mesures sont 
prescrites à titre de réduction uniquement. La cohabitation des espèces animales avec une zone 
urbaine dense est difficile par nature.  
Le PLU dans sa révision devra poursuivre ses efforts pour réduire la destruction des habitats 
sensibles en réajustant son zonage en conséquence. Ce n’est pas l’objet de la modification qui 
trouve ses limites.  
L’étude d’impact en cours permet de garantir le bon suivi des mesures retenues, là où la 
modification trouve ses limites.    

En absence de modification et donc de projet, la zone aurait conservée sa vocation naturelle avec le 
risque d’incendie (évité en 2017) qui pourrait détruire l’ensemble de l’habitat et menacer les 
constructions environnantes. Les besoins immobiliers (logements sociaux) auraient conduits à la 
construction d’autres zones dont le PLU approuvé n’a pas estimer les impacts environnementaux. 
La question posée par la modification est celle de savoir s’il vaut mieux une opération d’ensemble 
encadrées ou une multiplication d’opérations exemptées d’études d’impact ? et est-il possible de 
concilier la présence de ces espèces sensibles au cœur des zones urbaines ?  

La destruction partielle du site ne remet pas en question la survie de l’habitat ni de ces espèces 
mais contribue à la lente détérioration de leur condition dans les zones périurbaines et cela tout 
particulièrement pour la tortue d’Hermann.  

Le bilan à cet égard reste donc mitigé.  

8- Impacts sur le paysage  

Le projet intègre l’enjeu paysager par des choix concrets comme :  
le stationnement enterré, la surface et le traitement des espaces verts, le traitement des clôtures qui 
seront le plus végétales possibles, le choix des matériaux qui restent dans une logique globale avec 
ceux du paysage bâti environnant.  
L’organisation générale du bâti offre des ambiances urbaines tout en intégrant la qualité de 
l’environnement « naturel » autour de ces bâtiments.  
Le recul des constructions par rapport à la RD81 offre des opportunités intéressantes pour traiter les 
abords de la voie qualitativement. Cela va dépendre aussi du choix technique vis-à-vis de l’accès.  
Le recul des commerces permet d’éviter l’effet de mitage commercial comme celui qui est constaté 
par ailleurs.  
La cicatrisation du site demandera cependant un certain temps vue l’ampleur du chantier et le temps 
nécessaire à la végétation pour s’épanouir. 
La contribution d’un paysagiste professionnel serait intéressante pendant la mise en oeuvre du projet.   

Le projet modifie le paysage sur le versant de la Punta Mora à l’échelle du grand paysage et au 
niveau  des ambiances routières en renforçant le caractère urbain entre deux séquences bâties. De 
manière générale, la RD81 n’offre pas un paysage de qualité et il tend à se détériorer du fait de 
l’absence d’une approche cohérente de la part des 3 communes et d’un investissement public plus 
fort. Le paysage routier de la RD81 n’est pas satisfaisant dans son évolution.  
Le projet conforte une séquence et en conservant une bande d’espace vert avec ou sans contre-
allée, apporte une réponse plutôt positive.  
La commune devrait renforcer cette approche qualitative avec les différents acteurs concernés lors 
d’une prochaine révision et se doter d’outils plus efficaces.  
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Concernant le grand paysage, les limites altimétriques du projet sont dans la continuité 
géographique des aires urbanisées limitrophes. Le profil du terrain et le jeu des hauteurs des 
bâtiments devraient permettre de ne pas créer de contrastes visibles sur le versant ; le recours à 
aux espaces verts plantés aident également à la bonne insertion du projet même s’il faudra un peu 
de temps après le chantier. .  
Le projet propose plusieurs éléments favorables à l’obtention d’ambiances qualitatives à conforter 
lors du PC.  

9- Autres impacts  

9.1 Les ambiances sonores  

Le fonctionnement d’une zone résidentielle produit un niveau sonore de l’ordre de     

Autour des activités ce niveau peut être légèrement supérieurs mais tenant compte des activités qui 
peuvent s’installer (commerces de proximité) celles-ci ne devraient pas produire de nuisances 
incompatibles avec le caractère résidentiel. De plus, ils suffisamment éloignés des logements.  

L’intensification de la circulation va produire une intensification de la nuisance sonore émanant de la 
RD vers les zones résidentielles les plus proches. Cependant, le maintien de la vitesse de 
circulation à 70 km/h  

Le projet prévoit une implantation en recul des premiers bâtiments et les commerces et services, 
plus proches sont moins sensibles  

La CAPA étudiera dans le cadre de la révision du PDU le renforcement du service scolaire et du 
service public. Le projet anticipe l’évolution des besoins sur ce secteur.  

Le tourne à gauche pourra produire des ralentissements ponctuels sur la RD81.   

9.2  Les risques de pollutions des eaux de ruissell ement  

L’étude Loi sur l’Eau apporte les réponses techniques pour la prise en charge des eaux de 
ruissellement sur le site. Deux bassins sont prévus. Le projet n’aggrave pas le risque de pollution ni 
d’inondation.  

9.3 La pollution de l'air 

Les pollutions seront liées au fonctionnement de la zone résidentielle notamment circulation des 
véhicules, les besoins en énergie fossile pour la consommation électrique…  
Cette pollution est déjà identifiée le long de la RD81.  
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V- INCIDENCES SUR LE SITE NATURA 2000

5.1 Synthèse du contexte  

Le projet se situe à 9 km du périmètre Natura 2000 de Lava. Le site Natura 2000 a été principalement 
créé par rapport à des espèces végétales et des espèces animales aux faibles capacités de 
mouvement. Leur habitat est très localisé sur les dunes et arrière-plage et ne sont pas en interaction 
avec le site.   

Le golfe d’Ajaccio est inscrit comme site Natura 2000 marin. Le projet l’affecte indirectement par les
volumes d’eaux usées qui sont prises en charge par la STEP de Campo dell Oro qui rejette les eaux 
traitées dans celui-ci.  

5.2 Nature des incidences 

Le projet ne modifie pas l’habitat ni la fréquentation du site.  

Aucune incidence sur les sites Natura 2000.  


